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'E wa eſte quiavec un extreme deplaiſir que Nous 2vans elts lige de Cain 
 gedier les « ors derniers Parlements, avant que Ia Convocation que Nous en 
avions faite, euſt eſte plus utille A noſtre Peuple, Mais ayant fait de noſtre. - 
coſte ce que Nous devions par les*occaſions que Nous avons donnees de pour- 


| 

, vir. a leur avantage,. on ne peut pasAvec Juſtice Nous unputer, que le ſuccez nait pas | 
repondu a noſtre attente, - 3 

Nous ne faurions Nous empefcher de declarer ici les Cauſes. rticulieres de noſtro "i 
mecontentement, les quelles a Pouverture du-dernier Parlement Nous leur recommen- ; 


nir. 


kl 


daſmes d'ayoir ſoin d'cviter, eſperant que Nous n'aurions plus ſujet de Nous en { 
A 


; [ 2 ] Ie 


Nous fiſmes Pouverture du dernierPariement tenn a Weſtminſter par un difconrs rem- 
pli de la bonne volonte & diſpoſition gue Nous avions de faire ce que'nos Sujets atten- 
doientde Nous, & de les rafſurer contre toutes leurs jaſkes craintes, y ajoutant tout ce 
ja la conſideration importante de conferver la Religion Etablie, la liberte, les biens & 


roits de nos Sujets, & celle de maintenir &'de deffendre- nos Voiſins & nos Allicz, Nous | 


inſpiroit ou pouvoit en aucune maniere Exiger de Nous. 
Et Nous declarons ſolemgellemege que noſtre intention eſtoit de donner noſtre con- 


zntement, A tout ce qui noys auroit eft& propoſe aces fins, pourveuque celaneuſt point 


renverſe les fondements du Gouyernement., - | ; 

Nous leur demandaſfines.de/maintenir les Alliances que Nous avions faittes pour con- 
ſerver la Paix generalle de Ia Chretient&;” Nous leur recommendaſmes d*examiner plus 4 
fonds la Conſpiration ; Nous demandaſmes leur advis & leur aſſiſtance pour la conſer- 
vation de Tanger; Nous leur offriſmes de concourir avec'eux dans tous les moyens qui 
pouroient eſtre propoſes pour la ſurete de la Religion Proteſtante, [ering up la Suc- 
cefſion de 1a Couronne tut-gon{crvee par cesmeſmes moyens daus ſan veritable &« legitime 
a” 4 + © I 8 MM, £0 Sos. 0 png If. 

Xa re des! omyzpnes ne repongit A toufes ceg choſes gue Puyge manige fart 
Eloignee de noſtre + Dong On nous Toge Addreſſes qui Feinbloient plus toſt des Remon- 
ſtrancesque des reponſes ; On ne voyoit que des Ordres arbitraires pour faire mettre nos 
Syjets en arreſt, pour des choſes qui ne -regardoient en aucune mantere les Privileges du 
Parlement : Que des Reſultats tout a fait extraordinaires & contre les Loix, par les 
quels on deelaroit plufienrs Perſonnes de haute qualite Ennemis du Ray&dePEſtat, ſans 
aucun ordre ny procedure de Juſtice, fans cſtre ouys en leurs deftences, -& meſines ſans 
produire aucune preuye contrieux. 08 — oe 3 

Outre ces Procedez, voicy ce qu'ils xeſolurent- ley du Mois de Janvies dernier. 


Dl a eſte reſolg que quiconque preſiexa, ou fera preſter par vaye d'avance, eucun 
- fa du Revenu du Roy, provenant de Is Dondanne, de I'Ex- 


Argent ſur les 

FO ou de I [mpoſt mis ſur les cheminees, ſeratenu & repute empeſcher les Seances 
e Parlements, & en ſera roſponſable en Parlement, © 

ro - Bs | + $4 4: Fi ; 


 Tlaeftt reſolu que quiconque achetera aucune aſſignation faite ſur aucune partie 
du Revenu du Roy, & quiconque payers tele alfrgnation qui ſera cy apres donnte, 
| ſera tenu & reputs comme empeſchant les Seances de Parlements, & en repondra 
en Parlement. 


$SReſulfaty gu Jigu de Nous ayder & foutenir nos/Alliez, 'os de Nous thettre en eſtat 
Ganſerven Fahger, tendoient plus talt: a Nous mettre dans Puypuiſſance de rien faire 
pour Pun'ny pour Pautre, ſoit par noſtre Revenu ou par noſtre Credit : Nous expoſant 
| re non ſeulement.a tous les daygers,qui pouvglient {urvenir au dedans & au dehors du 
oyaume, mais ayant aufli pour but de'Nous priver de toutes ſortes d&moyens de main- 
. renir & de conſerver le Gouvernement, & de Nous reduire dans un eſtat plus denue de 
ſecqurs que le molndre.de'nos Sujety, oo 
Le 16; meſme Fryt encore argeſte Fans la Chambre des Communes ceque s*enſitir. 


- %s 


"x Ss pt reſol 14 _ ef [ opiniovhels eette Chambre que de faire proceder contre 
| 7 les Loix penaller, eſt dans cette conjonFure 


un Grief aux See, &- qe par la Vimtereſt des Proteſtents ſerait affoibly, le Pa- - 


piſme encoyzage, Paice du Royanme mife-en danger. 


- Parce Relultatcette Chambre ſe donnoit & &attribpoit le pouyoir de la ſiſpencion des 
Actes de Parlement, fans avoir aucun egard aux Loix etablies, nonobſtant que nos. Juges 
& nos Officiers de Juſtice ne penvene hy ne doivent pas, quelques <gards quils puiſſent 
-avoir pour les Refultats de Pune des Chambresdu Parlement, on de toutes les deux, vio- 
 terle ferment qwils ont preſte d*executer yos Loix ponctuellement- & ſans partialite, les 
_ quelles Fexperience a fait yoir eſtre le meilleur appuy tant de Fintereſt de la Religion 
Proteſtante,' que de la Paix du Royaume. 
* Voila une partie du proceds irregulier & inſoutenable de la Chambre des Communes 
de ce Parlement ha, & ce qui Nous obligea de le congedier. 
Nouns Weuſmes pas plus toſt congedie ce Parlement que nous en fiſmes incefſamment 


_ aſſembler un autre a Oxfo:d, a Pouverture du quel Nous jugeafmes a propos deles aver- 
tir 
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tir des fautes du Or dans Peſperance de preyenir de ſemblables q cpotteimetits. Nous 


les requiſmes, deÞrendre les Loix du Pais pour leur regle, comme Nous le faiſions de no< 
ſtre coſte, & comme anſſ1 Nous avons reſolude faire. Nous ajoutaſmmes de plas que Nous 
ne pouvions pas Nous deliſter, ny rien relaſcher de ce que Nousavions cy devaiit & fi ſou- 
vent declare touchant la Succeſſion : Mais que pour eloigner & oſtet toutes les craintes 
& apprehenſfions que Pon pouroit raiſonablement avoir 4 Poccaſion de la pollibilits de 
Payenement un Succeſſeur Papilte a la Couronne, fi.on pouyvit trouver quelqries moy- 
ens pour faire queen ce cas Ia Padminiſtration du Gouvernement demeuraſt en des mains 
Proteſtantes, Nous eſtiong preſts Areceyoir tous les expedients par leſquels 1a Religioa 
Etablie pouroit eſtre conſervee, & qui-aulli ne deſtruiroient pas la Monarchie; 

Mais contre ce que Nous nouseſtions promis, & les offres que Nous avions faites; Nous 
vimes qu*on-ne vouloit admettre aucun.antre expectant que celuy d*ane entire excluſion, 
que Nous avions fi ſouyent declare eſtre une choſe qui ſclon noſtre Jugement Royal, 
Nous touchoit defi prez en noftre. honneur, en noſtre Juſtice & en noſtre Conſcience, 

ue Nous ne pouvions jamais y conſentir. Enfin Nous ne faurions apres les. triſtes & 
eltes effects que: Nous avons reſſentis des dernieres Guerres civilles, qui ont eſte cauſe 
du Meurtre du Roy noſtre Pere de glorieuſe memoire, & ruine la Monarchie, conſentir # 
une Loy qui fera naiſtre une Gyerre tout a fait cruelle & denaturte, ou qui da moins 
impoſera la neceſlits d'enitretenir une Armee fur pied, pour la Conferyation du Gouverne- 
ment & de la Paix du-Royaume. | = 

Et Nous avons fujet de croire par ce qui ſe paſſaaudernier Parlement tenu 3 Weſtminſter, 
que fi Pon euſt pu Nous perſuader 2a conſentir 4 un Bill d*excluſfion, on avoit deſlein de 
n*en pas demeurer 1a, mats de paſſer plus avant & d'entreprendre meſines de faite des 3 


preſent, * wa changements de tres grande conſequence. - 
re de 


124 Firz-Harris accuſe du Crime de leze Majeſte au premier chef par la Cham- 
bre des Communes, & qui fut renvoyee par celle des Seigneurs au Cours ordinaire de 1a 


' Loy, fur tont Aun coup portee a-une ſi grande extremits par les Reſultars de ia Cham- 
dre des Communes du 26 du Mois de Mars dernier, qu'il n*eitoit plus poſſible quoles deux ' 
. Chambres en vinſſent 4 un accommaodement. | 


Ces Refultats eſtotent congeus en ces termes, 
Du Samedy 26 Mars apres midy. 


' Il 2 efts reſoln que eſt le droit indubitable des Communes aſſembl#s en Parle- 
ment, d'accuſer par devant Ia Chambre haute ſoit de Trahiſon on danucun anire 
Crime aucun Pair du Roy aume, ou ancune Perſonne que ce ſoit dutiers Eſtat, &> que 
le. refws de la ditte Chambre de proceder en Parlement ſur une telle Accuſation, eſt 
ur refus de Juitice, & une violation de Ia Conftitation det Parlements. 


[! 2 eſte reſolu =_ dans I afftire d Edoniird Fitz-Harris accuſe par les Commu: - 


nes de Haute Trahiſon par devant les Seigneurs , declarant qu'ils produtroient ex 


tems + lien des. Articles des faits particuliers, le Reſultat des Seignenrs portant © 


que 'on procederoit contre le dit Fitz- Harris ſelon le Cours ordinaire de Ia Loy 
Commune, & non par voye d' Accuſation intent#e par la Chambre des Communes, eſt 


dans cette conjou@ure un refus de Juſtice, une violation de Ia Conſtitution des Par- 


lements, & un Obſtacle & Iz decomverite plus ample © plas particuliere de 12 Con- 


ſpiration des Papiſtes, & meſmes une chaſe fort dangerenſe pour Ia Perſonne du Roy, 


&& pour la Religion Proteſtante; 


Il a efts reſols que # aucurne Conr ſubalterne procede contre ledit Edouard Fitz- 


Harris, 'ou contre aucune autre Perſonne accuſee en Parlement des meſmes Crime 


| dont uy ow iceuce-ſont accuſez, le Privilege du Parlement ſeroit par la bowed 


enfraint & viold. 


11 Nons fut extremement ſenſible devoit quePFon ſe ſeryoit d'une Accuſation faiteen 
Parlement, pour retarder un Proces que Nous avions ordonne eftre fait a un Papiſte no- 
toirerhent connu ponr tel, & de plus accuſsde Frahiſons tramees contre Nous, d'une na- 
ture tout a fait extraordinaire: En quoy la Chambre des Seigneurs $'eft veritablement 
fait Juſtice, en refuſant comme elle a fait de favoriſet ou approuver ut tel prozede. 


Mais- 
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Mais lotſque Pane des deux Chambres $'emporte ju{qu'a conclure, que les prozedez de: 
Pautre ſont un refus de Juſtice, une violation de 1a Conſtitution des Patſements, & dan- 
gereux A noſtre Perſonne & 3 la Religion Proteſtante, fans que prealablement il y ait 
et des Conferences entr*elles pour - examiner ſur quels fondements on'en a agy de cette 

' maniere, & juſqu*on ces procedez peuvent eſtre juſtifiez, cela les rend incapables de 
traiter enſemble, & doit par conſequent eftre conſidere comme la derniere violation qui 
ſe pniſle faire de la Confifeation des Parlements. | 

Les choſes eſtants dans cet eſtar la, & y ayant apparence que la continuation de 1a 
Seance produirgit-tous Jes jours de nouveaux fu oops & d*emportement entre les 
deux Chambres, ce qui me repondroit pas aux fins publiques pour'les quelles ce Parle- 
ment avoit eſte conyoque, Nous nous fommes veus obliges- de le congedier, A 
; Mais apres tout cela que'Ja malice inquiette & turbulente des Mal-intentionnes, qui 
travaillent 3 emmpoifonner Peſprit de nos Peuples, les uns y eftants portes par Penteſte- 
ment-qu?ils ont encore pour leurs anciens G& chers principes Republicains, les autres par 
la rage & le deſpit d*ayoir manque dans les defſeins particuliers qu'ils avoient formes 
as $tlever & afſouyir leur ambition, que cette malice enfin ne. perſuade pas a nos 

ons fujets. que Nous ne youlons plus nous ſervir de Parlements ;”Car Nous declarons 
encore que quelques irregularitez: que des Parlements -Gommettent, cela -neanmoins ne 
nons'en rebutera 'pas, les regardants comme les meilleurs remedes.que lon -puiſſe trou- 
ver pour guerir les maladies de PEſtat , & comme les ſeuls moyens de/conſerver a la 
Monarchie, cette reputation & ce reſpect qu*on doit avoir pour elle tant an dedans qu*au 
dehors'du Royaume. FIG #; $: REED 
* C*eft pourquoy nous avons refoly, avec la Grace de Diev, d'avoir frequemment des 
Parlements, & de faire noſtre poſſible , ſoit dans le tems qufils ſeront afſemblez, ſoit 
lorſqu?ils ne le ſeront pas, pour extirper le Papiſime, pour redreſſer tous les-Griefs de 
nos bons Snjets, &. pour gouverner en toutes choſes ſelon les Loix: du Royaume, ' 
© Nous efperons __ n*un peu de tems ouvrira fi bien les yeux de tous nos: bons Su- 
Jets; qua la premiere Aiſemblee de Parlement, on'achevera d'eſtablir la paix 8 la tran- 
quilite dont on trouvera que PEſtat ou PEgliſe auront beſoin. | 
Et comme Nous y contribuerons de tout noſtre pouyoir, auſſi Nous affurons nous que 
Nous y ſerons aſliſtes par la fidelite & la bonne affeftion de tous ceux qui conſiderent 
le commencement 8& les progrez des derniers troubles. & 'deſfordres, &. qui ſouhaittent 
d*empelſcher que leur Patrie ny retombe ; Et qui meſes Wauront pas oublie, que la 
Religion, la ſiberts, leurs biens & droits farent perdus. & ruines, .quand une fois Ja:Mo- 
iefut abbatue, & quiils ne purent jamais eſtre remis dens leur premier eſtat, qu?» 
elle ne fuſt premierement reſtablie. | 


"Donn& en Noſtre Cour de Whitehal, le 8< jour du Mois d'Avril 1681, 


— 


"7" ” i 


_-A ha Cour de Whiehal, le -8* d'Avril 1 68r. 
5 efts ce jourdbuy ordonnt par le Roy eftant en. ſon Conſeil, que cette De- 
claration ſoit inceſſamment imprimte &- publite , & lent dans toutes les 


gliſes & Chappelles de ce Royanme. 


. -- FRANCOIS GWYN... 
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